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OBJET, FONCTIONS, DMEBRES

Article 1

OBJET

L'objet de la Banque est, en contribuant au progrés et à la
reconstruction économiques des pays d'Europe centrale et orientale
qui s'engagent à respecter et mettent en pratique les principes de
la démocratie pluraliste. du pluralisme et de l'économie de
marché, de favoriser la transition de leurs économies vers des
économies de marché, et d'y promouvoir l'initiative privée et
l'esprit d'entreprise.

Article 2

FONCTIONS

1. Pour remplir à long terme ses objectifs qui consistent à
favoriser la transition des économies des pays d'Europe centrale
et orientale vers une économie de marché et à y encourager
l'initiative privée et l'esprit d'entreprise, la Banque aide les
pays membres bénéficiaires à mettre en oeuvre des réformes
économiques structurelles et sectorielles, y compris celles visant
au démantèlement des monopoles, à la décentralisation et à la
privatisation, propres à aider leurs économies à devenir
pleinement intégrées à l'économie internationale ; pour ce faire,
la Banque prend des mesures destinées à :

(i) promouvoir, par l'intermédiaire d'investisseurs
privés et d'autres investisseurs intéressés, l'établissement,
l'amélioration et le développement des activités du secteur
productif, concurrentiel et privé, et en particulier des petites
et moyennes entreprises ;

(Il) mobiliser, dans le but décrit à l'alinéa (i),
des capitaux nationaux et étrangers ainsi que des équipes de
cadres expérimentés ;

(iii) favoriser l'investissement productif, y
compris dans le secteur des services et dans le secteur financier
ainsi que dans les infrastructures lorsque cela est nécessaire
pour soutenir l'initiative privée et l'esprit d'entreprise, aidant
ainsi à la mise en place d'un environnement concurrentiel, à
l'amélioration de la productivité, du niveau de vie et des
conditions de travail ;

(iv) fournir l'assistance technique pour
l'élaboration, le financement et l'exécution des projets relevant
des objectifs de la Banque, qu'ils soient isolés ou qu'ils
s'inscrivent dans le cadre de programmes spécifiques
d'investissement ;

(v) stimuler et encourager le développement des
marchés de capitaux ;


